T DU  ROYi 

obtenant  réglement  pour  fadminijlration  des  Ailles  & pria- 
erp  aux  Bourgs  du  Royaume. 

Donné  à Compiegne  au  mois  d’Août  17^. 

Regijîre  en  Parlement  le  11  defdits  mois  & an. 


T ? U i S J Prar  iax Srace  de  Dleu , Roi  de  France  & de  Navarre , 

Dédardon5/  S * ^ T'- L°rfqUe  Nous  avons  d°nné 

rl  m 1 du,  1 I,Févner  dernler  : Nous  avons  formé  le  def- 

des  autre's  Co  oTÎ  P 6 P‘US  ^ ^"“Mration  des  Villes  & 
oes  au.  .es  Corps  & Communautés  de  notre  Royaume  i Nous  a>  an. 

cru  en  conféquence  devoir  Nous  faire  rendre  compte  de  ce  qui  s'eft 

avn  6n  dlFerens  ,îe™Ps  au  fuiet  de  cette  adminilt ration,  & Nous 
avons  reconnu  qu  indépendamment  des  éclairciflemens  demandés 
p r notredite  Déclaration , & d’après  lefquels  Nous  ferons  connoî- 
tre  nos  intentions  al  egard  de  chacune  defdites  Villes.Corps  & Com- 
munautés, relativement  a leur  liruation  particulière,  il  fernit  utile  de  ' 
fixer  des- a-prefent  .es  principes  généraux  qui  doivent  di  iger  leur  ad- 
mimftration , afin  que  nos  (ujers  puiffent  recueillir  plutôt  les  fruits 
que  Nous  attendons  des  mefures  que  Noos  ne  celTerons  de  prendre 
pour  le  tetabliffement  du  bon  ordre  par  tou,  où  il  au, oit  JLuff  k 
quelqu  interruption  ; Nous  nous  femmes  fait  repréfenter  en  même 
rems  les  lou : & réglemens  qui  font  intervenus  fur  cetie  matière  l m- 
porrante  jufqu  à ce  jour,  & il  Nous  a paru  néceffaire  de  les 

& "es^conftan  l0‘  ’ ™ changcmens  les  temps 

& les  circonftances  ont  pu  exiger,  & en  apportant  aux  abus  & aux 
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înconvénîens  qui  s’y  font  glifTés,  les  remèdes  les  plus  efficaces  pâÜ 
letabliflement  d’une  police  fiable  & permanente,  ôc  la  plus  uni- 
♦ forme  qu’il  a été  poffible  : C’eft  dans  cet  efprit  que  Nous  avons  ju- 
gé à propos  de  déterminer  la  forme  ôc  les  précautions  avec  lefquel- 
ïeslefdites  Villes  ou  Bourgs  pourront  emprunter,  vendre  ou  acqué- 
rir ôc  régir  leurs  biens  communaux;  celle  dans  laquelle  les  Odrois 
établis  pour  un  temps  pourront  être  prorogés , ou  dans  laquelle  il 
en  pourra  être  établi  de  nouveaux  dans  des  cas  de  néceffité  ; ôc  celle 
qui  fera  fuivie  par  rapport  à la  perception  des  deniers  patrimoniaux 
ou  d’odrois,  à leur  emploi  ôc  la  reddition  des  comptes  qui  en  doivent 
être  rendus , tant  à Nous  qu’auxdites  Villes,  Corps  & Communau- 
tés ; & fi  Nous  avons  cru  ne  devoir  Nous  expliquer  en  ce  moment 
que  fur  celles  defdites  Villes  ôc  Bourgs,  dont  le  nombre  desHabi- 
tans  rendoit  cette  adminiftration  plus  importante,  Nous  efpérons 
que  leur  exemple  influera  fur  les  autres , ôc  rendra  leur  adminiftration 
plus  avantageufe , en  attendant  que  Nous  jugions  nécefîaire  d’y  don- 
ner aufli  notre  attention  : Nous  comptons  aflez  fur  le  zélé  des  Offi- 
ciers municipaux  de  nofdites  Villes , Corps  ôc  Communautés , ôc  fur 
leur  attachement  à leurs  devoirs,  pour  être  aflurés  qu’ils  entreront 
dans  toutes  les  vues  de  bien  public  qui  Nous  animent  ; Ôc  c’eft  ce  qui 
Nous  a déterminé  à fupprimer  dès  aujourd’hui  des  offices  qui  étoient 
à charge  auxdites  Villes,  Corps  ôc  Communautés,  ôc  à rétablir  l’or- 
dre ancien  , fuivant  lequel  il  leur  étoit  permis  de  choifir  eux-mêmes 
leurs  Officiers  : Nous  ne  pouvons  douter  que  l’attention  continuelle 
que  Nous  donnerons  à l’exécution  de  notre  préfent  édit,  ne  Nous 
procure  la  fatisfadion  de  voir  inceflamment  régner  le  bon  ordre,  dans 
une  adminiftration  aufli  intéreflante  pour  nos  Sujets  que  pour  le  bien 
général  de  notre  Etat.  A ces  causes,  ôc  autres  à ce  Nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  Confeil,  ôc  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance&  autorité  royale,  Nous  avons,  parle  préfent  édit  perpétuel  ÔC 
irrévocable,  dit,  ftatuéôc  ordonné;  difons,  ftatuons  ôc  ordonnons, 
voulons  ôc  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  biens  ôc  revenus,  foit  patrimoniaux,  foit  d’odrois,  ôc  géné- 
ralement tous  revenus  communs  appartenans  aux  V illes  ôc  Bourgs  de 
notre  Royaume, dans  lefquels  il  fe  trouvera  quatre  mille  cinq  cents 
Habitans  ou  plus , feront  régis  ôc  adminiftrés  parles  Maires , Eche- 
vms,  Confuls,  Jurais  ôc  autres  Officiers  municipaux  defdites  Vil- 


îes  & Bourgs , en  la  forme  qui  fera  réglée  par  les  Lettres-Patentes 
que  Nous  ferons  expédier  pour  chacune  defdites  Villes  & Bourgs, 
fur  le  vu  des  états  & mémoires  qui  Nous  auront  été  envoyés  con- 
formément à notre  déclaration  du  \ i Février  dernier. 

1 1 

I es  offices  de  Maires , Confuls , Echevins , Jurats  ou  autres 
Officiers  municipaux , créés  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  ; 
enfemble  les  offices  de  Receveurs  des  deniers  communs , & d’oc- 
trois defdites  Villes  & Bourgs , & Contrôleur  defdits  Receveurs  ; 
& en  général,  tous  offices  de  pareilles  nature  & qualité,  fans  au- 
cune exception , qui  auroient  éré  créés  jufqu’à  ce  jour,  fous  quel- 
que titre  que  ce  puiffe  être , & qui  n’auroient  pas  été  acquis  avant 
notre  préfent  édit,  par  lefdites  Villes  & Bourgs,  feront  & demeu- 
reront éreints  & furpprimés,  à compter  de  ce  jour,  comme  Nous 
les  éteignons  & fupprimons  par  notre  préfent  édit  à perpétuité,  6c 
fans  qu’ils  puiffent  être  rétablis  par  la  fuite , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être. 

III. 

Voulons  néanmons  que  Iefdits  Officiers  municipaux, & lefdits  Re- 
ceveurs des  deniers  d’oétrois , continuent  de  remplir  les  fonctions  at- 
tachées auxdits  offices  jufqu’au  premier  Janvier  prochain,  & que 
paffé  ledit  temps,  ils  foient  appellés  aux  affemblées  des  notables,  & 
y ayent  voix  délibérative;  Voulons  même  que  ceux  d’entre  eux  qui 
auroient  exercé  lefdits  offices  pendant  trente  ans , jouiffent , pendant 
le  relie  de  leur  vie, des  privilèges  ôc  exemptions  qui  y étoient  attachés* 

Les  pourvus  defdits  offices  fupprimés , feront  tenus  de  remettre, 
clans  trois  mois  pour  tout  délai , leurs  quittances  de  finance  ou  autres 
titres,  ès  mains  au  Contrôleur  général  de  nos  finances , pour  être  par 
Nous  pourvu,  ainfi  qu’il  appartiendra,  à la  liquidation  & au  rem- 
bourfement  defdites  finances:  Voulons  que  l’intérêt  d’icelles  foit 
payé  à raifon  du  denier  vingt,  à compter  du  premier  Janvier  pro- 
chain , à ceux  qui  auront  remis  leurfdits  titres  dans  ledit  délai , paffé 
lequel  lefdits  intérêts  ne  courront  que  du  premier  jour  du  mois  qui 
fuivra  ladite  remife. 

V- 

II  fera , dans  deux  mois  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent 
jedit,  dans  les  Bailliages  & Sénéchauffées  de  notre  Royaume,  pro» 
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cédé,  en  chacune  defdites  Villes?  Bourgs  Ôc  Communautés , àl’é- 
îeêtion  defdits  Maires  ôcEhevins,  Confuls,  Jurats  ou  autres  Offi- 
ciers municipaux  j à l’exception  toutefois  de  nos  Procureurs  ès  Hô- 
tels defdites  Villes,  fupprimés  par  notre  édit  de  l’année  î 7 j 8 ? com- 
me auffi  à la  nomination  d’un  Receveur  des  deniers  communs  ôc 
de  ceux  d’odrois,  qui  font  deftinés  an  fervice  defdites  Villes  ôc 
Bourgs  : Lefdites  élections  & nominations  feront  faites  en  une  af- 
femblée ordinaire  de  notables,  qui  fera  convoquée  ôc  tenue  en  la 
manière  ci-après  prefcdte. 

V I. 

La  remifeou  les  appointemens  accordés  auxdits  Receveurs  ; 
ainfi  nommés  , & le  montant  du  cautionnement  qu’ils  feront  obli- 
gés de  donner , feront , par  provilion  6t  jufqu  à ce  que  Nous  ayons 
fait  connoîrre  nos  intentions  à cet  égard,  fixés  ôc  réglés  dans  ladite 
affemblée  de  notables  ; ôc  fera  la  caution  reçue  par  le  Juge  du 
lieu , en  la  forme  ordinaire , fans  que  , jufqu’à  ce , lefdits  Receveurs 
puiffent  entrer  en  fonêtion. 

V I I. 

Tout  ce  qui  concernera  la  regie  ôc  adminîffiation  ordinaire  def- 
dices  Villes  & Bourgs,  fera  réglé  dans  une  affemblée  defdits  Of- 
ficiers municipaux.. 

V î î L 

Et  pour  qu’il  foit  veillé  perpétuellement  à ladite  adminiffiation  * 
il  fera  convoqué  deux  fois  par  an  aux  jours  qui  feront  fixés  dans  la 
première  affemblée  qui  fera  tenue  en  exécution  du  préfent  édit,  ou 
même  plus  fouvent  s’il  eft  néceffaire  , une  afiemblée  de  notables 
defdites  Villes  & Bourgs,  en  laquelle  nofdits  Officiers  Ôc  ceux  des 
Seigneurs  feront  appelés,  pour  y être,  par  lefdits  Officiers  munici- 
paux, rendu  compte  de  l’état  des  affaires  de  la  commune  î Voulons 
que  les  regiftres  des  Receveurs  y foient  repréfentés  avec  un  bref- 
état  de  la  recette  ôc  dépenfe,  & des  dettes  aêtives  & paffives  de 
ladite  Ville  ou  Bourg  , pour  y être  ledit  état  vérifié,  ôc  en  être  le 
double  arrêté  dans  ladite  affemblée,  remis  enfuite  par  ledit  Receveur 
à l'Intendant  & Commiffaire  départi  pour  Nous,  dans  le  département 
duquel  fera  la  Ville  ou  Bourg,  & par  lui  envoyé,  avec  fesobferva- 
tiffiio  ôc  fon  avis,  au  Contrôleur  général  de  nos  finances.  N’enten- 
dons, quant  à préfent,  rien  innover  fur  le  choix  de  ceux  qui  font 
appelles , comme  notables , auxdits  affemblées , jufqu  a ce  que  Nous 


ayons  fait  connoître  nos  intentions  à cefujet,  par  les  lettres  particu- 
liévres  que  Nous  ferons  expédier  pour  chacune  defdites  Villes  ôc 
Bourgs» 


I X. 


Le  premier  Officier  de  nos  fiéges  ôc  nos  Procureurs  efdits  fiéges, 
feront  toujours  appellés  auxdites  affiemblées  de  norables  , ainfi  que 
les  Juges  des  Seigneurs , fans  toutefois  que  nofdits  Officiers  muni- 
cipaux en  exercice,  fe  trouvafïent  abfens  , ou  qu’il  fût  queffion  de 
la  police  générale  defdites  Villes  ou  Bourgs,  ou  la  perception  de 
ceux  de  nos  deniers  qui  doivent  être  portés  en  notre  Tréfor  royal , ôc 
des  comptes  d’iceux , auquel  cas  ils  préfideront  auxdites  affiemblées* 

X* 

Les  affiemblées  ordonnées  par  les  articles  précédens , feront  con- 
voquées  par  le  premier  Officier  municipal  defdites  Villes  ôc  Bourgs  ; 
6c  tenues  en  la  manière  accoutumée , fans  qu’il  foit  befoin  de  l’au- 
torifation  du  Commiffiaire  départi , jufqu’à  ce  que  Nous  ayons  réglé 
la  forme  d’icelles  par  nos  Lettres  Patentes  que  Nous  ferons  expédiet 
en  la  forme  ordinaire;  Voulons  à cet  effet  que  lefdits  Officiers  mu- 
nicipaux foient  tenus  dans  un  mois,  à compter  du  jour  del’enregif- 
trement  de  notre  préfent  édit , de  remetre  audit  Commiffiaire  dé- 
parti , un  mémoire  fur  la  forme  dans  laquelle  lefdites  affiemblées  ont 
été  tenues  jufqu’à  ce  jour , 6c  tous  ceux  qui  y ont  été  appellés , pour 
être  ledit  mémoire  par  lui  envoyé  avec  fon  avis  au  Contrôleur  gé- 
néral de  nos  finances. 

X I. 


Et  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  dans  îa 
fuite  fur  les  rangs  ôcféances  de  ceux  qui  affifteront  auxdites  affe râ- 
blées , Voulons  que  fans  préjudice  du  droit  des  parties,  6c  jufqu’à 
ce  qu’il  y ait  été  autrement  pourvu,  il  ne  foit  par  provifion  obfervé 
aucun  rang  entre  eux , ôc  que  chacun  y prenne  féance  Clivant  qa’ïî  fe 
trouvera  placé  ; à l’exception  feulement  de  J’Offieier  qui  y prélidera, 
conformément  à ce  qui  eft  porté  par  l’article  IX.  ci-deffius,  lequel  y 
aura  la  première  place. 

XII. 

Voulons  pareillement  que  par  provifion  6c  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  s’il  y échet,  par  lefdites  Lettres  Patentes 
gué  Nous  ferons  expédierpour  chacune  defdites  Villes  6c  Bourgs , 
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les  éîéélions  des  Officiers  municipaux  & de  Receveurs  des  deniers 
communs  & d’oétrois  , foienr  faites  par  voie  de  fcrutin  & par  biilet  , 
& que  les  deliberations  fur  les  affaires  communes  foient  prifes  à ia 
pluralité  des  voix, 

XIII. 

N’entendons  empêcher  les  Officiers  municipaux  defdites  Villes 
& Bourgs , de  faire  les  dépenfes  qui  auront  été  jugées  néceffaires  par 
lefdites  affemblées  , jufqu’à  ce  que  Nous  ayons  ftatué  fur  chacuue 
defdites  Villes  & Bourgs  par  nofdites  Lettres-Patentes:  Voulons 
qu’après  que  lefdites  dépenfes  auront  été  déterminées  par  nofdites 
Lettres , elles  ne  puiffent  être  augmentées  dans  la  fuite  , fi  ce  n’eft 
dans  les  cas  urgens , & avec  les  formalités  qui  y auront  été  pref- 
crites , le  tout  à peine  d’en  repondre  par  lefdits  Officiers  munici- 
paux , en  leur  propre  & privé  nom , ôc  d’être  condamnés  à remet- 
tre hs  mains  du  Receveur  le  montant  dudit  excédant , avec  les  in- 
térêts du  jour  que  les  deniers  dudit  excédant  feroient  fortis  de  la 
caiffe  commune, 

XIV. 

Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  penfion  ou  gratification,  ni 
■fait  aux  biens  communaux  aucunes  réparations,  autres  néanmoins 
que  celles  d’entretien  ordinaire,  qu’enfuite  d’une  délibération  prife 
dans  une  affemblée  de  notables  qui  fera  remife  audit  Commiffaire 
départi,  pour  être  par  lui  envoyée  avec  fon  avis  au  Contrôleur  gé- 
néral de  nos  finances  ; ôc  être  par  Nous  autorifée  s’il  y a lieu. 

X V. 

Les  nouvelles  conftruétions  ou  augmentations  à celles  déjà  fai- 
tes , feront  pareillement  délibérées  dans  ladite  affemblée  de  no- 
tables, & ne  pourront  être  faites  qu’elles  n’ayent  été  par  Nous  au- 
torifées  fur  l’avis  dudit  Commiffaire  départi,  à l’effet  de  quoi  les 
plans  ôc  devis  eftimatifs  defdites  conft  méfions  ou  augmentations 
feront  envoyés  au  Contrôleur  général  de  nos  finances , pour  être 
mis  fous  le  contre  - fcel  de  nos  Lettres-Patentes  que  Nous  ferons 
expédier  lorlq  te  l’objet  defdites  nouvelles  conflruéfions  ou  aug- 
mentations montera  à la  fomme  qui  fera  par  Nous  déterminée  par 
nofdites  .Lettres-Patentes  particulières  pour  chacune  defdites  Vil- 
les & Bourgs. 

X V I. 

Faifons  très  * expreffes  inhibitions  défenfes  aux  Officiers 
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municipaux  defdites  Villes , Bourgs  & Communautés  de  faire  au- 
cunes acquisitions  qu’elles  n’ayent  été  délibérées  dans  une  affemblée 
de  notables,  Ôc  que  la  délibération  n’ait  été  renvoyée  audit  Com- 
miiïaire  départi , pour  Nous  être  par  lui  donné  fon  avis , & fur  ledit 
avis  être  accordé  , s’il  y échet , nos  Lettres  à ce  néceffaires  : Et  où 
lefdites  acquifitions  n’excéderoient  pas  la  fomme  de  trois  mille  liv. 
avons  difpenfé  ôc  difpenfons  les  Officiers  d’obtenir  nofdites  Lettres , 
à la  charge  toutefois  de  faire  homologuer  en  nos  Cours  lefdites  déli- 
bérations , lefquelles  feront  homologuées  fur  les  conclurions  de  nos 
Procureurs  généraux,  ôc  fans  frais:  Voulons  que  Copie  duement 
collationnée  denofdites  Lettres-Patentes , ou  defdits  Arrêts  d’homo- 
logation, foit  annexée  auxdits  Contrats  d’acquihtion,  à peine  de 
nullité  : Faifonsdéfenfes  exprefîes  auxdits  Officiers  de  faire  aucunes 
acquifitions  avant  lefdits  enregiftremens  ou  homologations,  à peine 
d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom. 

XVII. 

Les  difpofitions portées  par  l’article  précédent,  feront  exécutées 
en  leur  entier  à l’égard  des  aliénations  des  biens  defdites  Villes  & 
Bourgs  qui  fe  trouveront  findifpenfables  ; & feront  au  furplus  exé- 
cutées félon  leur  forme  ôc  teneur  les  difpofitions  des  ordonnances, 
édits  ôc  déclarations  qui  concernent  lefdites  aliénations. 

XVIII. 

Il  ne  pourra^  pareillement  être  fait  aucun  emprunt  des  deniers 
pour  lefdites  Villes  & Bourgs , fi  ce  n’eft  dans  les  fermes  preferires 
par  l’article  XVI.  ci-deffus , qui  fera  exécuté  à cet  égard  en  tout  fon 
contenu. 

XIX. 

Les  Lettres-Patentes  qui  permettront  lefdites  aliénations  o« 
emprunts,  ôc  les  Arrêts  d homologation  portés  par  les  articles  pré- 
cédens,  preferiront  en  même  temps  l’emploi  des  deniers  qui  en 
proviendront , à peine  de  nullité  : Faifons  défenfes  aux  Officiers 
municipaux,  de  les  divOrtirà  aucun  autre  ufage,  à peine  d’être  def- 
tituées , ôc  d’être  condamnés  à la  reflitution,  ôc  en  tels  dommages 
Ôc  intérêts  qu’il  appartiendra. 

X X. 

Les  Lettres  Patentes  qui  permettront  les  conftruêlions  ,'acqui- 
fitions,  aliénations  ôc  emprunts  portés  par  les  articles  précédais* 
feront  feeliées  fans  droits  ni  frais  • ôc  elles  feront  enregiffiées  dans 
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les  Grand’Chambres  de  nos  Cours  de  Parlement , fur  la  feule  requête 
de  nos  Procureurs  généraux , & fans  droits  ni  frais , ce  qui  L ra  pareil- 
lement obfervé  à l’égard  des  arrêts  d’homologation  des  délibérations 
ci-deflus  prefcrites. 

XXI. 

Voulons  que  tous  Contrats , ou  Ades,  qui  feroient  paffés  à l’a- 
venir pour  raifon  des  fufdites  conffiudions , acquittions,  ventes  , 
aliénations  ôc  emprunts  , à l’égard  defquelles  les  formalités  ci-deffu$ 
portées  n’auroient  pas  été  obfervées  en  leur  entier , foient  & demeu- 
rent nuis  de  plein  droit  , fans  qu’il  foit  befoin  de  Lettres  de  reflitu- 
tionou  derefcifion,  ôc  fans  que  les  acquéreurs  ou  prêteurs , puilfent 
exercer  aucun  recours  contre  le  Corps  defdites  Villes  ou  Bourgs, 
fauf  à l’exercer  contre  ceux  defdirs  Officiers  municipaux  ôc  autres 
déübérans  , qui  auroient  ligné  lefdits  Contrats  ôc  Aêies  ou  les  déli- 
bérations qui  auroient  autorifé  à les  palfer. 

XXII, 

Faifons  défenfes  exprelfes  à tous  Habitans  defdites  Villes  ôc  Bourgs, 
ou  autres  , même  à leurs  Officiers  municipaux,  de  s’obliger  pour  lef- 
dites Villes  ôc  Bourgs,  li  ce  n’eft dans  les  Ades  ou  Contrats  paffés 
par  lefdites  Villes  ôc  Bourgs,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  arti- 
cles précédens  : Déclarons  nuis  ôc  de  nul  effet  tous  autres  A êtes 
& obligations  par  eux  contradés  pour  lefdites  Villes  ôc  Bourgs, com- 
me auffi  toutes  acceptations  ôc  promelfes  de  garantie  qui  feroient 
faites  en  leur  faveur  par  lefdites  Villes  ôc  Bourgs,  ou  en  leurs  noms, 
fans  que  ceux  qui  fe  feroient  ainfi  obligés,  ôc  ceux  qui  auroient  ffi- 
pulé  ladite  garantie , puiffent  exercer  aucun  recours  contre  lefdites 
Villes  ôc  Bourgs;  mais  feulement  contre  ceux  qui  auroient  befoin 
des  Lettres  de  reffitution  ou  de  refcifion,  & dans  tous  cas  fans  dif- 
tindion  , à l’exception  feulement  de  ceux  de  famine,  de  maladies 
peftilentielles  ou  autres  accidens  imprévus» 

XXIII. 

Voulons  néanmons,par  grâce  ôc  fans  tirer  àconféquence;  que 
ceux  qui  auroient  contradé  jufqu’ici  avec  lefdites  Villes  ôc  Bourgs, 
Ôc  leurs  Officiers  municipaux  ou  autres , foit  pour  conffiudions  nou- 
velles, emprunts,  ventes,  aliénations,  acquifitions  ou  autres  affai- 
res communes , ôc  dont  les  A des  ne  fe  trouveroient  pas  te  vêtus  des 
formalités  ci  deffiis  prefcrites;  puiffent  fe  ppurYoir  ? avant  le  ier.  Jars- 
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vïer  1767  , pour  faire  réparer,  s’il  y échet , le  défaut  defdites  for- 
malités ; faute  de  quoi , ôt  ledit  délai  palfé , ils  n’y  feront  plus  reçus  ; 
& il  fera  ft atué  fur  lefdits  A êtes , conformément  aux  édits  & déclara- 
tions précédemment  intervenus  à ce  fujet,  par  les  Juges  qui  ,‘en 
v;n:  co  1 1 jicre  , aux  termes  defdites  Loix. 

X X I V. 

En  cas  que  f infuffifance  des  deniers  patrimoniaux,  pour  fournir 
aux  charges  defdites  Villes  & Bourgs,  obligeât  lefdits  Officiers  mu- 
nicipaux de  recourir  à nôtre  autorité  pour  y fuppléer  par  l’augmen- 
tation , la  prorogation  ou  l’établiffement  de  quelqn’oêlroi , ils  de- 
manderont audit  Commiffaire  départi , permiffion  de  convoquer 
une  affemblée  des  notables  Habitans,  à l’effet  d’être  délibéré  fur 
ladite  demande;  & la  délibération  contiendra  la  fituationdes  affai- 
res de  ladite  Ville  ou  Bourg,  & les  motifs  de  ladite  demande. 

XXV. 

Ladite  délibération  fera  envoyée  fur  le  champ,  par  lefdits  Offi- 
ciers municipaux,  audit  Commiffaire  départi,  & par  lui  au  Contrô- 
leur général  de  nos  finances,  à l’effet  d’y  être  par  Nous  fïatué , s’il  y 
échet , par  nos  Lettres-Patentes  adreffées  à nos  Cours  ; & feront  lef- 
diresLettres  expédiées  de  notre  propre  mouvement  , &enregiftrées , 
fur  les  feules  Conclufions  de  nos  Procureurs  généraux , & fans  frais , 
en  la  manière  accoutumée:  Voulons  que  le  temps  pendant  lequel 
ledit  od roi  fera  levé  foit  fixé  par  lefdites  Lettres , & que  lefdites 
délibérations  êcavisfoient  mis  fous  le  contre-fcel  d’icelles,  à peine 
de  nullité. 

XXV  î. 

Les  adjudications  des  baux  des  biens  & revenus  patrimoniaux  def- 
dites Villes  & Bourgs, feronr  faites  dans  la  fufdite  affemblee  de  no- 
tables, au  plus  offrant  & dernier  encheriffeur , & fur  trois  affiches 
préalables,  appofèes  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux  requis  ôc 
accoutumés,  à l’exception  feulement  de  ceux  qui  n’excéderont  pas 
la  fomme  de  cent  livres  de  revenu  annuel,  qui  pourront  être  pafféspar 
lefdits  Officiers  fans  lefdites  formalités  : Et  à l’égard  de  tous  les 
Oêtrois , fans  exception , qui  auront  été  parNous  accordés  auxdites 
Villes  & Bourgs  , il  fera  procédé  à leur  adjudication,  dans  lefdites 
Villes  & Bourgs , par-devant  les  Officiers  de  nos  Bureaux  des  finan- 
ces , ou  ceux  de  nos  Ele&ions  qui  s’y  tranfponeront , le  tout  en  la 
forme  ôçmaniére  accoutumée»  Défendons  à tous  Officiers  munici- 


IÔ 

paux  de  s’en  rendre,  en  aucun  cas  & fous  quelque  prétexte  que  de 
loit , adjudicataires  ou  Cautions  d’autres  adjudicataires  , foit  en 
leurs  noms  ou  fous  des  noms  interpofés , à peine  de  nullité  def- 
dits  baux , de  deftitution , 6e  de  dommages  6e  intérêts  , fans  que 
lefdites  peines  puiffent  être  réputées  comminatoires. 

X X V I î. 

Les  deniers  communs  defdites  Vilies  6e  Bourgs,  feront  dépofés 
dans  le  lieu  qui  aura  été  choifi  ôc  déterminé  dans  une  affetnblée  de 
notables,  6e  feront  confervés  dans  un  coffre  fermant  à trois  Ckfs, 
dont  l’iyie  fera  gardée  par  l’un  des  Officiers  municipaux,  la 
deuxième  par  un  norable  du  lieu  , & la  troifiéme  par  le  Receveur, 
& il  fera  réglé  par  ladite  aflemblée,  telle  fomme  qu’il  appartiendra 
pour  relier  ès  mains  dudit  Receveur,  6e  fournir  aux  dépenfes  ma- 
nuelles & quotidiennes  de  la  Commune , fans  qu’il  puiffie  gardée 
une  fomme  plus  confidérable  entre  fes  mains,  à peine  d’en  répondra 
en  fon  propre  6e  privé  nom,  ôc  de  deftitution  : Voulons  qu  i 1 ne 
lui  foit  remis  de  nouveaux  deniers,  qu’en  juftifiant  fommairement 
de  l’emploi  des  précédens,  dont,  ainfi  que  de  ceux  qui  lui  feront 
fucceffivemenr  remis,  il  fera  par  lui  donné  quittance,  qui  fera  dé- 
pofée  dans  ledit  Coffre,  6c  mention  d'icelle  faite  dans  un  Regiftre 
qui  reftera  ès  mains  de  celui  defdirs  Officiers  municipaux  chargé 
de  l’une  des  Clefs  dudit  Coffre. 

XXVIII. 

Les  deniers  provenans  des  odrois , dont  le  produit  a été  accor- 
dé auxdites  Villes  6e  Bourgs,  feront  pareillement  dépofés  dans  le- 
dit Coffre,  lors  duquel  dépôt  il  en  fera  donné  quittance  au  Rece- 
veur defdits  oêlrois , par  l’Officier  municipal  6c  le  notable  Habi- 
tant qui  auront  la  Clef  dudit  Coffre,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par 
l’article  précédent  : Voulons  que  les  deniers  ainfi  dépofés,  foient 
enfuite  réputés  deniers  communs  defdites  Villes  ôc  Bourgs  : A la 
charge  toutefois  de  les  employer  fpécialement  à la  deftination  à la- 
quelle ils  auront  été  affectés  par  l’établiffement  même  defdits 
oêtrois. 

XXIX, 

En  cas  qu’il  fe  trouve  , à la  fin  de  l’année , un  excédant  de  recette 
dans  lefdits  deniers  communs,  il  fera  délibéré  en  ladite  affemblée 
de  notables,  fur  l’emploi  qui  en  fera  fait  pour  l’utilité  defdites  Vil- 
les 6e  Bourgs  i 6e  ladite  délibération  fera  envoyée  audit  Comnaiiïaire 


départi , à l’effet  d’êtré  par  Nous , fur  Ton  avis , pourvû  audit  em- 
ploi , Toit  en  payement  de  dettes  & charges  defdites  Villes  6c  Bourgs, 
loit  en  ouvrages  néceffaires  6c  utiles,  (bit  en  acquifirions  de  rentes 
ou  effets,  qui  ne  pourront  être  que  de  la  nature  de  ceux  que  les 
gens  de  main-morte  peuvent  acquérir,  aux  termes  des  difpofitions 
portées  par  notre  édit  du  mois  d Août  1745?. 

XXX. 

Il  ne  pourra  être  fait  ou  ordonné  aucune  députation  , qu’elle  n’ait 
été  délibéré  dans  une  affemblée  des  notables  Habitans  de  nofdites 
"Villes  ôc  Bourgs,  convoquée  en  la  forme  ci-deffus  prefcrite;  Fai- 
fonsdéfenfes  de  députer  aucun  des  Officiers  municipaux,  ficen’efi: 
qu’ils  veuillent  fe  charger  gratuitement  ôe  fans  frais  de  la  députation , 
à peine  de  reftituticn  des  Iqmmes  qui  lui  auroient  été  payées , Nous 
réfervant  néanmoins  de  permettre  la  députation  defdits  Officiers 
■ municipaux  fur  l’avis  dudit  Commiffaire  départi , en  cas  que  Nous 
la  jugions  néceffaire  pour  le  bien  defdites  Villes  6c  Bourgs. 

XXX  I. 

Les  titres  & papiers  defdites  Villes  & Bourgs,  feront  placés 
dans  rel  lieu  fûrôc  convenable  qui  aura  été  choifi  à cet  effet,  Ôt  qui 
aura  été  par  Nous  réglé,  furie  vu  de  la  délibération  de  ladite  af- 
femblée , ôc  de  l’avis  dudit  Commiffaire  départi  : Voulons  qu’il  en 
foit  fait  un  inventaire  fommaire,  donr  le  double  fera  remis  au  pre- 
mier des  Officiers  municipaux,  ôi  l’autre  refera  ès  mains  de  ceux 
defdits  Officiers  à qui  la  garde  defdites  archives  aura  été  confiée  par 
délibération  de  ladite  affemblée,  fans  qu’il  puiife  en  être  tiré  aucune 
piece,  fi  ce  n’eft  fur  !e  récépi  ié  de  celui  à qui  elle  aura  été  con- 
fiée , lequel  récépifié  reliera  dans  lefdites  archives  jufqu'à  ce  quelle 
y ait  été  rétablie. 

XXXII. 

Les  Receveurs  defdites  Villes  6c  Bourgs,  feront  tenus  de  remettre 
auxdits  Officiets  municipaux,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois  , un  bref  e'tat  de  leur  recette  ôt  dépenfe,  qui  lera  vifé  par  l’un 
d’entre  eux  ; comme  auffi  de  rendre  tous  les  ans,  au  plus  tard  dans 
le  mois  de  Mars,  un  compte  en  régie  de  toute  la  recette  & dépenfe 
de  l’année  précédente,  lequel  fera  par  eux  figné  ôc  affirmé  véritable, 

XXXII  I. 

Ledit  compte  & les  pièces  juflificatives  d’iceîui,  feront  exami- 
nés dans  une  affemblée  de  notables  qui  fera  convoquée  à cet  effet? 


pour  y être  vérifiés  & arrêtés  en  la  manière  accoutumée , ju'qu’à 
ce  que  Nous  ayons  réglé  par  nos  Lettres-Patenres , particulières 
pour  chacune  defdites  Villes  & Bourgs , la  forme  dans  laquelle  leT- 
dits  comptes  y feront  réglés  & arrêtés 

XXXIV. 

Faute  par  ledit  Receveur  de  rendre  ledit  compte  dans  ledit  dé« 
lai  j il  y pourra  être  contraint  par  Amende  & même  par  Corps,  en 
vertu  de  la  fimple  ordonnance  du  Juge  du  lieu , qui  lera  rendue  fuc 
la  requête  du  Syndic  ou  des  Officiers  municipaux , & exécutée  pro- 
vlfoirement,  nonobffant  l’appel  & fans  préjudice  d’icelui  : Voulons 
que  ledit  appel  foit  porté  directement  en  nos  Cours  & jugé  en  la 
Grand’Chambre  d’icelles. 

XXXV. 

L’extrait  êc  l’arrêté  defdits  comptes  fera  envoyé,  par  ledit  Syn-. 
die , audit  Commiffaire  départi , pour  être  par  lui  envoyé , avec  fes 
obfervations , au  Contrôleur  général  de  nos  finances-,  à l’effet  de 
Nous  être  repréfenté  tous  les  ans'un  e'tat  général  de  radminiftration 
de  nofdites  Villes  & Bourgs , & d’y  être  par  Nous  pourvu  en  la  for- 
me ordinaire,  ainfi  qu’il  appartiendra , fuivant  l’exigence  des  cas. 

XXXVI. 

Les  comptes  des  deniers  provenans  de  la  recette  des  oêtrois  ; 
feront  paréillement  rendus  pariefdits  Receveurs , en  la  forme  êc  ma- 
nière preferite  par  les  articles  précédens , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  par  Nous  ordonné. 

XXXVII. 

La  recette  defdits  comptes  fera  compofée  du  produit  total  defdits 
offrais , & la  dépenfe  le  fera  des  taxations  atribuées  audit  Receveur 
pour  en  faire  la  perception,  des  frais  de  recouvremens , fi  aucuns  y 
a , & du  montant  delà  remife  faite  du  furplus  dans  la  Caiffe  des  de- 
niers communs,  fuivant  la  quittance  qu’il  fera  tenu  d’en  rapporter, 
conformément  à l’article  XXVIII.  de  notre  préfent  édit, 

XXXVIII. 

Lefdits  comptes  des  deniers  d’oêtrois , après  les  avoir  été  véri- 
fiés & arrêtés  chaque  année  en  la  forme  preferite  par  les  articles 
précédens , feront  rendus  tous  les  trois  ans  par  leffiits  Receveurs  9 
par  bref  état,  tant  au  Bureau  des  Finances  qu’en  nos  Chambres  des 
Comptes,  fans  que  les  épices  defdits  comptes  puiffent  excéder  un 
pour  cç$t  dy  montant  de  la  recette  effective;  ni  dans  aucun  cas 


excéder  la  fomrae  de  quatre  milîe  livres , fauf  à nofdites  Chambres 
des  Comptes  à les  taxer  au-deffous  de  cette  quotité  , fuivant  les  cir- 
conftance , ce  dont  Nous  chargeons  l’honneur  & la  confcience  de 
celui  qui  préfidera. 

XXXIX. 

A l’égard  des  droits  6c  falaires  qui  pourroient  être  dûs  aux  Officiers 
inférieurs  de  nofdites  Chambres  pour  vacations  auxdits  comptes  * 
Voulons  qu’il  Nous  foit  par  elles  envoyé,  auffi  toc  après  Fenre- 
giftrement  de  notre  préfent  édit,  un  tarif  defdits  droits  , avec  leurs 
observations  , pour  y être  par  Nous  pourvu  ainli  qu'il  appartien- 
dra. 

XL.  ' 

I.es  comptes  prefcrits  par  l’article  XXXII.  de  notre  préfent 
édit , après  avoir  été  pareillement  vérifiés  6c  arrêtés  dans  ladite 
affemblée  de  notables  ,en  là  manière  prefcrire  par  l’article  XXXIII, 
feront  rendus  en  forme  par  lefdits  Receveurs,  par-devant  nos  Bail- 
liages Ôt  Sénéchauflees  j pour,  après  avoir  été  communiqués  à no- 
tre Procureur,  fur  le  vu  des  pièces  justificatives  de  la  recette  & de 
la  dépenfe , être  lefdits  comptes  , clos , arrêtés  6c  jugés  fans  droits 
ni  frais,  6c  ce  dans  deux  mois  au  plus  tard,  à compter  de  l’arrêté 
qui  en  aura  été  fait  parlefdites  affemblées. 

XL  L 

Après  la  clôture  defdîts  comptes,  il  en  fera  envoyé  par  notre 
Procureur  audit  Siège,  une  expédition  à notre  Procureur  général , 
pour  être  par  lui  examinée,  à l’effet  de  fe  pourvoir  en  la  Grand- 
Chambre  de  notre  Parlement,  pour  y être  procédé  à la  réforma- 
tion des  articles  qu’il  trouveroit  n’être  pas  en  régie  , ce  qui  ne  pourra 
être  fait  que  fur  référé,  inflmit  par  fimple  mémoire  6c  fans  frais , 
fans  qu’en  aucun  cas  il  puiffe  être  prononcé  aucuns  appointemerrs  à 
ce  fujet» 

X L I L 

Dans  tous  les  cas  où  Nous  aurions  permis  auxdits  Habuans  def- 
dites  Villes  ôc  Bourgs  j de  contribuer  entre  eux  par  voie  de  Capita- 
tion ou  autre  levée  de  deniers  } la  perception  en  fera  faite  par  les 
Colleffeurs  qui  auront  été  nommés  dans  une  affemblée  de  notables. 
Habitans  convoquée  à cet  effet. 

XL  II  I. 

Les  ordonnances  ; édits  6c  déclarations  concernant  les  autoriïW 


tions  néceffaires  auxdites  Villes  ôc  Bourgs  pour  pouvoir  plaider  * 
feront  exécutés  félon  leur  forme  Ôc  teneur,  & lefdites  autorifations 
ne  pourront  être  accordées  que  fur  une  Requête  accompagnée 
d’une  confultation  d’Avocats  qui  fera  annexée  à l’ordonnance  d’au*! 
torifation  , à peine  de  nullité  de  ladite  ordonnance. 

X L I V. 

Ne  pourra  néanmoins  ladite  autorifation  être  néceffaire  pour  dé- 
fendre aux  appels  des  Sentences  ou  Jugemens  qui  auront  été  ren- 
dus en  faveur  defdites  Villes  Ôc  Bourgs,  ni  pour  fe  pourvoir  par-; 
devers  Nous. 

X L V. 

Dans  tous  les  cas  où  ladite  autorifation  fe  trouvera  néceffaire , 
faute  par  lefdits  Officiers  municipaux  de  l’avoir  obtenue,  les  dé- 
pens qui  feroient  prononcés  contre  lefdites  Villes  ôc  Bourgs  , ne 
pourront  être  répétés  fur  leurs  biens  ôc  revenus , mais  feront  payés 
par  les  délibérans , en  leur  propre  Ôc  privé  nom. 

X L V I. 

Les  conteftations  qui  pourront  s’élever  au  fujet  des  biens  patri- 
moniaux ôc  communaux  defdites  Villes  ôc  Bourgs  feront  portées 
pardevant  les  Juges  ordinaires  des  lieux , ôc  par  appel  immédiate- 
ment en  la  Grand’Chambre  de  nos  Cours  de  Parlement. 

XL  VII. 

Lefdites  conteftations  feront  jugées  tant  en  caufe  principale 
qu’en  caufe  d’appel , à l’Audience  ou  fur  délibéré , fans  qu’elles 
pyiffent  être  appointées , fi  ce  n’eft  feulement  en  cas  de  partage  d’o- 
pinions, auquel  cas  elles  feront  feulement  appointées  à mettre,  ôc 
fera  fait  mention  dudit  partage  dans  ladite  Sentence  ou  Arrêt 
d’appointement , le  tout  à peine  de  nullité  ôc  de  reftitution  des  frais 
par  les  Procureurs  qui  auroient  occupé  dans  lefdites  inftances. 

XL  VIII. 

Voulons  néanmoins  que  les  conteftations  qui  concerneront  les 
biens  patrimoniaux,  foient  jugées  en  dernier  reffort,  quand  elles 
feront  portées  en  première  inftance  par-devant  nos  Juges,  lorfqu’il 
ne  s’agira  que  d’une  fomme  moindre  de  trois  cents  livres  une  fois 
payée  ; ôc  l’appel  des  Sentences  rendues  fur  lefdits  objets  ne 
pourra  être  reçu , à peine  de  nulliré  ôc  de  deux  cents  livres  d’amen^ 
de  contre  le  Procureur  qui  auroit  ligné  la  Requête  d’appelf 


X L I Xi 

Les  Sentences  qui  interviendront  dans  les  cas  portés  par  l’article 
précédent,  feront  rendus  par  cinq  Juges  au  moins , qui  feront  tenus 
de  les  ligner  , ôt  il  fera  fait  mention  qu’elles  ont  été  rendues 
par  jugement  en  dernier  reflfort , finon  elles  feront  fujettes  à l’appel. 

L o 

Les  conteftations  qui  concerneront  la  levée  des  droits  d’oétrois, 
même  pour  la  portion  qui  en  aura  été  accordée  auxdites  Villes,  fe- 
ront portées  par-devant  les  Juges  qui  connoiftent  de  nos  droits  en 
première  inftance,  par  appel  en  nos  Cours  des  Aydes , & feront  ju- 
gées tant  en  première  inftance  qu’en  caufe  d’appel  en  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  XLVII.  XLVIXI.  & XLIX.  de  notre  édit,  ôc 
fous  les  peines  qui  y font  portées, 

L J* 

Les  demandes  qui  concerneront  lefdits  droits  d’o&rois , même 
pour  la  portion  qui  en  aura  été  accordé  auxdites  Villes  ôc  Bourgs, 
feront  pareillement  jugées  en  dernier  relfort  par  les  Juges  qui  en 
doivent  connoître  en  première  inftance  , lorfqu’elles,  n’excéderont 
pas  la  fomme  de  trente  livres , & qu’il  ne  s’agira  pas  de  décider  du 
fond  du  droit  ; & feront  obfervées  à cet  égard  les  difpofitions  por- 
tées par  l’article  XLIX.  de  notre  préfent  édit. 

L 1 I. 

N’entendons  aufurplus  préjudicier  par  les  difpofitions  des  articles 
XL  VI.  & XL  Vll.ci  deffus,auxdroits  de  Jurifdiélions  attachées  aux 
corps  municipaux  qui  feroient  en  polfeftion  de  connoître  des  ma- 
tières portées  par  lefdits  articles  ou  d’aucunes  d’icelles. 

L ï î L 

Les  difpofitions  portées  par  notre  déclaration  du  21  Novembre 
dernier,  par  rapport  aux  dettes  de  notre  Etat,  feront  exactement  ob- 
fervées  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  ôc  le  rembourfement  des 
dettes  defdites  Villes  ôt  Bourgs. 

L I V. 


Toutes  les  difpofitions  de  notre  préfent  édit , feront  exécutées  fé- 
lon leur  forme  & teneur , nonobftant  tous  édits , déclarations , ar- 
rêts & réglemensj  auquels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  le 
préfent  édit,  en  tant  que  de  befoin , en  ce  qui  pourroit  y être  con- 
traire 5 Nous  réfervantau  furplus  de  faire  connoître  plus  particulié- 
rement dans  la  fuite  nos  intentions  fur  ce  qui  concerne  l’Adminiftra- 
jion  des  biens  & revenus  des  autres  Corps  ôç  Communautés  de  notre 


Ï6 

Royaume  j voulant  que  jufques-îà  elle  continue  d’être  faite  fuivarïf 
ce  qui  s’eft  pratiqué  jufqu’à  préfent;  N’entendons  toutefois  com- 
prendre dans  les  difpofitions  du  préfent  édit,  notre  bonne  Ville  de 
Paris , à l’égard  de  laquelle  il  ne  fera  rien  innové , jufqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  par  Nous  autrement  ordonné.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à Paris  , que  notre  préfent  édit  ils  ayent  à faire  lire,  publier 
& regiflrer,  & le  contenu  en  icelui  garder,  obferver  & exécuter 
félon  fa  forme  & teneur,  nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires  : 
^Voulons  qu’aux  Copies  du  préfent  édit,  collationnées  par  l’un  de 
nos  amés  & féaux  Confeillers  Secrétaires , foi  foit  ajoutée  comme 
à l’original  : Car  tel  eft  notre  plaifir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me & fiable  à toujours,  Nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Don- 
ne’ à Compiegne  au  mois  d’Août,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foi- 
sante-quatre,  & de  notre  régne  le  quarante  - neuvième.  Signé, 
LOUIS.  £f  glus  bas , Par  le  Roi , PhelipEaux.  Vu  au  Con- 
feil , D e l’Averdy.  Fija  LOUIS.  Et  fcellé  du  grand fceau 
de  cire  verte , en  lacs  de  foie  rouge  ôc  verte. 

Regiftrè , oui  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy  pour  être  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  & Sénéchaujfées  du  ReJJcrt , pour  y être  lues , publiées  & ré- 
gi frè  es.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roy  d’y  tenir 
la  main , & d’en  certijîer  la  Cour  dans  le  mois , fuivant  P Arrejl  de  ce 
jour.  A Paris  en  Parlement , toutes  les  Chambres  ajjemblées , le  onze 
Août  mil fept  cent  foixante- quatre.  Signé , Du  F R an  c. 


A P A R I Si  De  l'Imprimerie  de  Prault, 
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